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pour toute la Suisse. Sinon,
pourquoi devraient-elles faire
des concessionsetdesnégocia-
tions?C’est le souci exprimépar
les entreprises et les faîtières
que je relaie à Berne», explique
Erich Ettlin (Le Centre/OW). Il
fait aussi remarquer que les
autres cantons qui ont adopté
un salaireminimum,à savoir le
Jura,Bâle-Ville et leTessin,pra-
tiquent ce régime-là.
Pour Neuchâtel et Genève, le

changement ne serait pas juste
cosmétique. Il yaencemoment
44 conventions collectives de
travail déclarées de force obli-
gatoire sur tout le territoire par
le Conseil fédéral. Boucherie-

charcuterie, industrie de la
peinture, shops des stations-
services, personnel des centres
d’appels: elles concernent plus
d’un million de travailleurs
dans lepays. Si lamotionpasse,

«Dansune
situation
oùlepouvoir

d’achatde la
populationestmis
àmal,ceserait
unmauvaissignal
donnéàl’égard
destravailleurs.»
FlorenceNater,
conseillèred’État (PS/NE)

Sous la Coupole, le patr
les salairesminimaux e
TRAVAILMalgré
leplébiscitepopulaire,
les salairesminimaux
genevoiset
neuchâtelois sont
dans leviseurd’élus
fédéraux.Unemanche
importante se joue
dès lundi.

LISE BAILAT
lise.bailat@lematindimanche.ch

Il sera porté à 24 fr. de l’heure
dès janvier dans le canton de
Genève. Il se monte à 20 fr. 08
dans le canton de Neuchâtel.
Ces salaires minimaux courent
le risque d’être décapités. Une
manche très importante se tient
à Berne, au Palais fédéral, dès
lundi.
Soutenuepar 27 associations

professionnelles, une motion
s’en prend directement aux sa-
laires minimaux genevois et
neuchâtelois.Cetteproposition
vient du conseiller aux États
Erich Ettlin (Le Centre/OW).
Lefiscalistedemandeque les

conventions collectives de tra-
vail (CCT) étendues au niveau
national – par exemple, dans la
restauration, le nettoyage ou
encore l’industrie de la carros-
serie – prennent le dessus sur
les salaires minimaux. «Pour
moi, il est important de mener
ce débat de fond. Des entre-
prisesqui sontprêtesà faireune
CCTveulentqu’elle soit valable

les employés genevois et neu-
châtelois qui touchent un sa-
laire plus haut que celui prévu
par la CCT de leur branche ver-
raient leur paye purement et
simplement réduite.

Une «questiondeprincipe»
«Parfois, peut-être que la CCT
prévoit un salaire un peu plus
bas que les règles cantonales.
Maisd’autresavantagesdoivent
être considérés: des primes
d’ancienneté, des jours de
congé, des contributions pour
le repas, etc.», argumenteFabio
Regazzi, président de l’Union
suisse des arts et métiers et
conseillernational. LeTessinois
siège dans la commission de
l’économie. Il s’engagera en fa-
veur de la motion. «C’est une
question de principe: veut-on
maintenir le partenariat social
comme pilier de notre système
économique?»
À cette question de principe

posée par le patronat, les
conseilsd’État genevois etneu-
châtelois répondentpard’autres
principes. «Lecœurdenotreen-
gagement porte sur le respect
du fédéralisme et de l’autono-
mie des cantons. C’est le mes-
sage principal que nous es-
sayons de transmettre aux
membres de la commission du
Conseilnational», expliqueFlo-
renceNater, la conseillèred’État
neuchâteloise chargéede l’Em-
ploi et de la cohésion sociale,
qui travaille main dans la main
sur cette question avec sa col-
lègue genevoise Fabienne Fi-
scher.

Commentcomptez-voussau-
ver lesalaireminimumgene-
voisetneuchâtelois?
Avecdeuxargumentations
principales. Cettemotionest
une formed’attaquecontre le
fédéralisme,déjàmalmenéau
coursdesdernières années.
Et adopter cetteproposition,
c’est s’asseoir sur la volonté
ducorps électoral.Dansmon
canton, l’initiative législative
pourunsalaireminimuma
été adoptéeàprèsde60%des
voix. LesGenevois ont sou-
haitéprotéger lesplus fragiles
des travailleurs. En2018, ona
évaluéàenviron6%desactifs
ducantonceuxqui étaient en
dessousdusalaireminimum.

Concrètement, si lamotion
passe, touteunesériedeper-
sonnesdansvotrecantonau-
raientunsalaireplus faible?
C’est exactement cela.Des tra-
vailleuses et travailleurs ver-

raient leur salairebaisser im-
médiatement. Parmi les
branchesqui ontuneCCT
étendueet seraient concer-
nées, onpeut évoquer l’hôtel-
lerie et la restauration: ones-
timeà30%lapartdes em-
ployésqui sont au salaire
minimumcantonal au-
jourd’huidans ce secteur.
Dans la coiffureet l’esthétique,
unemployé surdeuxserait
confrontédirectement àune
baissede salaire.Alorsqu’on
est enpleinepérioded’infla-
tionetque les charges aug-
mentent, des coiffeuses, des
nettoyeursperdraientplu-
sieurs centainesde francspar
mois.Quelle serait la consé-
quence immédiate?Cesgens
devraient recourir à l’aide so-
cialepourvivredignement.Ce
n’est pas acceptable.

Desassociationsprofession-
nellesenfontunequestion
deprincipe.Ellesestiment
que lepartenariat socialne
vautplus rienavecdes règles
cantonalescommelesvôtres.
Que leur répondez-vous?
C’est le contrairedemapra-
tiquequotidienne!ÀGenève,
onest extrêmement attaché
aupartenariat social.Dire au-
jourd’hui que le seulpartena-
riat social qui existe sepasse
auniveau fédéral, c’est faire
peudecasdu fédéralismeet
des relations entrepartenaires
sociauxauniveaucantonal. Et
àmaconnaissance,undes
deuxpartenaires – les syndi-

cats –nepartagepas cepoint
devue! Par ailleurs, en termes
dehiérarchie, onnepeutpas
mettre sur lemêmeplanun
accordprivéqu’estuneCCT
avecune loi cantonale.C’est
undénidedémocratie.

Lepatronataimeraitque
vousappliquiez lesmodèles
tessinoiset jurassien,
quiontunsalaireminimum
maispasdans lesbranches
avecuneCCTnationale.
Envisageablepourvous?
Chaque Canton exerce son
autonomie à samanière, en
fonction de la réalité de son
tissu et de son activité éco-
nomiques. Si les cantons du
Tessin et du Jura ont consi-
déré que cette solution leur
convient, cela n’a pas été le
cas du peuple à Genève et à
Neuchâtel. À Genève, on dit
souvent que le salairemini-
mumest le plus élevé du
monde,mais le coût de la vie
est aussi parmi les plus éle-
vés aumonde. À ces travail-
leurs qui sontmenacés de
perdre plusieurs centaines
de francs parmois, je doute
que les bailleurs proposent
des loyers au niveau de ceux
deDelémont ou de Bellin-
zone. Je trouve l’attaque
d’une violence terrible à
l’égard de ces travailleurs qui
travaillent à plein temps et
n’auraient pas de quoi vivre
avec leur salaire. On va créer
desworking poor si on ac-
cepte cettemotion.

«On va créer desworking poor»

FABIENNE FISCHER
Conseillère d’État chargée du
Département de l’économie et
de l’emploi du Canton de
Genève

L’illusion
du choix

E
t à lafin, c’est toujours l’expé-
riencequi gagne.Mêmesi ce coin
dupays seboucheunpeu lenez
– enjeuminimal, tropaléma-
nique, tropdevisages inconnus

–, la successiond’UeliMaurer auConseil fé-
déral est en traindepasser à la vitesse supé-
rieure. Les45 joursquinous séparentde
l’électiondunouveaumembredugouver-

nementne serontfina-
lementpas si plan-plan
quecela.
Grâceauviviernatu-

rel duplusgrandparti
dupays, grâce à celle et
ceuxquine craignent
pasd’afficher leurs am-
bitions et à titiller ainsi
lespréférencesdes ca-
ciques, il n’est plus si
simpled’avoir des certi-
tudes àproposdu ticket
queprésentera le
groupeUDCà l’Assem-
blée fédérale. Cinqper-
sonnalités sont en lice.
Dontunebinationale
helvético-britannique

deNidwald,malpréparéeauxexigencesde
sonparti.Dontunultrafavori bernois fron-
talement attaquécette semainepar lablo-
chérienneet redoutable «Weltwoche».Dont
unprofesseurdedroit zurichois tardive-
ment réveillé, chouchoudes intellectuels
maisqui a «toujoursmangé seul»quand il
siégeait auparlement, selon le «Tages-An-
zeiger».Ou l’art subtil de relancerune
coursepeu trépidante.
Même léger, ce frisson restebonà

prendre; il fautdirequ’il avait déserté les
électionsgouvernementalesdepuispasmal
de temps.En2018, la radicaleKarinKeller-
Sutter et la centristeViolaAmherdavaient à
peineeubesoind’un semblantde cam-
pagnepour s’asseoir dans leurs fauteuils.
Sous cet angle, l’UDCadéjà gagné.Tirant
les leçonsdupassé, jouant le jeu institu-
tionnel, elle offreunepalette colorée au
parlement. Luidonnantpar làmême l’illu-
sionduchoix.
L’illusion seulement car, aupaysde la sta-

bilité, les faits sontplus têtusqu’ailleurs. Et
après avoir réponduauxpréoccupations ré-
gionales etdegenre, lamédailled’or
échappe rarement à celle oucelui qui coche
toutes les casesde la check-list de la candi-
datureparfaite.Dans l’ordre: longueexpé-
rience fédérale, réseaupuissant, ouverture
auconsensus, affabilité.
Hormis «l’incidentdeparcours»Eveline

Widmer-Schlumpf, toutes les ambitions à
peineplusoriginalesde l’histoire récente
ont été envoyées au tapis.Dans la rumi-
nante capitale, les vaches sontbiengardées.
Pourd’éventuels combatsde reines, il nous
faudra attendre2023.
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«Lamédaille
d’oréchappe
rarementà
celleoucelui
quicoche
toutes les
casesdela
check-list
de la
candidature
parfaite.»

La socialiste rappelle que les
salaires minimaux ont été plé-
biscités en votation. Et que le
Tribunal fédéral a reconnu en
2017 cet outil comme une me-
suredepolitiquesociale,undo-
maine dans lequel les cantons
sont compétentset autonomes.
Pasquestiondoncde reprendre
les modèles jurassien ou tessi-
nois. Les réalités d’un canton à
l’autre sont différentes, plaide
Florence Nater: «Si on devait
s’aligner sur cette situation,des
personnes dans notre canton
seraient au-dessous du salaire
reconnu ici comme minimum
pour vivre d’un emploi à 100%
etdevraient recourir à l’aide so-
ciale. Ce n’est pas acceptable,
même si on peut entendre que
dupointdevuedesentreprises,
il peut être compliqué de com-
prendrequ’àNeuchâtel et àGe-
nève, les dispositions sont dif-
férentesde celles prises auTes-
sin et dans le Jura.»

Le soutiendegouvernements
À la surprise des cantons, la
motion Ettlin a déjà passé le
cap du Conseil des États. Au-
jourd’hui, Genève et Neuchâ-
tel s’activent pour convaincre
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onat attaque
n Suisse romande

la Chambre du peuple. Ils ont
reçu le soutien de tous les gou-
vernements de Suisse occiden-
tale, qui dénoncent «une at-
taque en règle contre l’auto-
nomie des cantons», et de la
Conférence des chefs des dé-

En 2014, l’initiative fédérale pour
un salaireminimum avait été rejetée.
Mais des initiatives cantonales avaient
été acceptées dans plusieurs cantons,
dont Neuchâtel, Genève ou le Jura.
Peter Klaunzer/Keystone

ATTOUCHEMENTSAccusé
par despatientes àGenève,
Renens et enFrancevoisine,
un thérapeute frontalier écope
dehuitmois deprison avec
sursis et d’une expulsion.

«Sa faute est lourde: l’accusé a profité de
sapositionde thérapeutepour imposerdes
actes de nature sexuelle à une jeune pa-
tiente, quelques semaines à peine après
avoir été avisé de plusieurs plaintes à son
encontre pour des faits très similaires.»
Dans la motivation de son verdict, reçue
cemois par les parties, la juge lausannoise
Malika Turki a souligné le caractère répé-
titif des attouchements perpétrés en
consultationparunphysiothérapeuteentre
l’été 2020 et le printemps 2021. Bien que
la procédurepénale vaudoiseneporte que
sur ledernier abus endate, les antécédents
du frontalier, qui lui ont valuplusieurs dé-
nonciations entre la France voisine et Ge-
nève, ont pesé de tout leur poids dans sa
condamnation.
Aujourd’hui âgé de 40 ans, le Français

écope de huit mois de prison avec sursis,
assortis d’une expulsiondu territoire pour
une durée de cinq ans, «au vu de la gravi-
té de l’infraction commise, et de l’absence
d’attache de l’accusé en Suisse». Une in-
terdiction de pratiquer sa profession pen-
dant dix ans lui a également été signifiée.
Il échappe ainsi à la privation d’exercer à
vie, sanctionqu’avait requise le procureur
Jérémie Müller.

Venuepour unmal de dos
Dans l’Hexagone en 2020, le physio aurait
caressé une ado sous son short dans le
cadre d’exercices de renforcement, puis
touché aussi bien la poitrine que les fesses
et les parties intimes d’une autre jeune
femme, lors d’un massage. Courant mars
2021, il a quitté le cabinet genevois qui
l’employait suite auxdénonciationsdeplu-

Le physio abuseur
ne pourra plus exercer
pendant dix ans

sieurs patientes. Et le mois suivant, son
nouvel employeur installédans l’Ouest lau-
sannois le licenciait pour des abus perpé-
trés dans son centre de Renens sur une
Vaudoisede20ans.C’est uniquement avec
cette dernière que le quadragénaire a re-
connu avoir «dépassé les limites profes-
sionnelles».
La patiente venait pour sonpremier ren-

dez-vous avec le thérapeute, sur prescrip-
tion médicale, en raison de douleurs au
dos. Après lui avoir imposé le tutoiement,
leFrançais avait baissé sansprévenir le trai-
ning et la culotte de la victime jusqu’à la
moitié des fesses, et massé l’intéressée
jusqu’à sesparties intimes.Lorsdesonpro-
cès il y a deuxmois, l’homme avait assuré
ne pas être descendu en dessous du pubis
de la jeuneVaudoise. «Il a profitéde lapos-
turedans laquelle elle s’offrait à lui en toute
confiance, pour assouvir son désir», a fus-
tigé lamagistrateTurkidans son jugement.

5000 fr. pour tortmoral
«Je crois en mes qualités de thérapeute,
mais je ne veux plus avoir à me bousiller
la vie parmonmétier, ces situationsm’ont
trop affecté ces dernières années», avait
lancé le quadragénaire depuis le banc des
accusés. Il se disait alors prêt à accepter
une interdiction à vie d’exercer son activi-
té en Suisse, assurant avoir cessé sa pra-
tiquedes deux côtés de la frontière depuis
son licenciement. Devenu assistant spor-
tif au sein d’une équipe de cyclisme mas-
culine française, le frontalier n’effectuerait
plus que quelques massages de récupéra-
tion, l’essentiel de son activité portant sur
la préparation des courses. Il suit parallè-
lementune formationpourdevenir chauf-
feur poids lourd.
«Ce sont des actes qui peuvent détruire

une personne: ça a gâchéma vie, j’ai peur
de tout maintenant», avait déclaré la plai-
gnante vaudoise auTribunal d’arrondisse-
ment de Lausanne. Avant d’accepter le
montant de 5000 fr. proposé par son ex-
physio «en réparation des souffrances su-
bies». BENJAMIN PILLARD

partements cantonaux de
l’économie publique.
Lamotionpassed’autantplus

mal que les cantons concernés
louent la qualité du partenariat
social sur leur sol. «La mise en
œuvre du salaireminimumde-
puis le 1er janvier 2018 se passe
plutôt bien et n’a pas entamé la
qualité du partenariat social»,
assureFlorenceNater. Elle sou-
ligne: «Nous sommesdéjàdans
une situation où le pouvoir
d’achatde lapopulationestmis
à mal. Ce serait vraiment un
mauvais signal donné à l’égard
des travailleurs. Et il faut rap-
peler dequels salaires onparle.
Dans le cantondeNeuchâtel, le
salaireminimumen2022, c’est
20 francs et 8 centimes de
l’heure!»
Pour Fabio Regazzi, c’est jus-

tementparceque l’automneest
chaud entre patronat et syndi-
catsqu’il faut adopter lamotion
Ettlin. «C’estunmoment impor-
tant pour le partenariat social.
Si on n’accepte pas cette mo-
tion, on le met en danger et ça
peut être contre-productif aus-
si pour les syndicats eux-
mêmes. Le but du partenariat
social est de trouver des solu-

tions qui tiennent compte des
caractéristiques du secteur
concerné, ce qu’une loi canto-
nale ne peut pas faire.»

Lapaixdu travail
Les syndicatsne sontpasdecet
avis. Au Conseil des États, l’an-
cien patron de l’Union syndi-
cale suissePaulRechsteiner (PS/
SG), a affirmé que les CCT ne
formentqu’unebaseminimum
pour la paix du travail, que les
cantons sont libresd’améliorer.
Mais Fabio Regazzi trouve cela
contradictoire: «À la fin, les en-
treprises ne seront plus moti-
vées à négocier dans ces condi-
tions. Et s’ils doivent se cacher
derrièredesdispositions canto-
nales, c’estque les syndicatsont
mal fait leur travail.»
Les fronts sont tels que si le

projet va jusqu’au bout au par-
lement, un référendum est ré-
aliste. À moins que le Conseil
fédéral ne sorteune carte joker.
Opposé à lamotion,mal à l’aise
face à ce bras de fer, il pourrait
proposer aux élus de transfor-
mer lamotionenmandatd’exa-
men. Ce qui renverrait le débat
à des heures un peu moins
chaudes.

Les salaires
horaires
minimaux
ici et ailleurs

23,27
francs

(hors agriculture et flori-
culture). 24 francs
dès le 1er janvier 2023

20,08
francs

(plus vacances et jours fériés)

20,60
francs

19,00
francs

11,07
euros

12,00
euros

ASSEMBLÉESÀdouzemois
du renouvellementdu
parlement fédéral, quatre
formationsont fait part,
samedi, de leurs ambitions.

C’est àLucerne, à l’occasionde l’assemblée
des délégués de l’UDC, que le président du
parti, Marco Chiesa, en a appelé à «éviter
unnouveauvirageàgaucheen2023», après
celuide2019.Samedi, l’hommefortdupar-
ti a ainsi exhorté le peuple à éviter de sou-
tenir l’alliance rose-verte, dont un succès
représenterait pour lui la fin de la prospé-
rité, de la liberté et de l’indépendance de
la Suisse. Dans le collimateur du Tessinois
également, le contre-projet à l’initiativedes
glaciers. Une «dangereuse loi écologiste»
adoptée à la session d’automne des
Chambres fédérales, et contre laquelle
l’UDCa tout de suite lancéun référendum.

Unconseiller fédéral Vert
Réunis à Winterthour, les Verts ont, par la
voix de sonprésident, BalthasarGlättli, af-
firmévouloir devenir la troisième forcepo-
litiquedupays. «Il fautplusdeVerts aupar-
lement et au Conseil fédéral pour s’atta-
quer au plus grand défi de notre époque,
la crise climatique», a lancé le conseiller
national durant son discours. Pour lui, les
écologistes, qui ont renoncé à lancer un
candidat pour remplacer Ueli Maurer au
gouvernement, seront prêts à entrer au
Conseil fédéral l’année prochaine.
C’est lors d’un congrès virtuel que les

Les partis se chauffent un an
tout juste avant les élections

Vert’libérauxont, eux, appelé la Suisse à se
doter d’une stratégie d’avenir en matière
de politique énergétique. Pour le parti, qui
ambitionnede franchir la barredes 10%de
suffrages en2023, contre 7,8%en2019, ré-
soudre la crise de l’approvisionnement est
ainsiunepriorité.LeprésidentduPVL, Jürg
Grossen, a présenté auxdéléguésune stra-
tégie en quatre volets. Il s’agit d’investir
dans l’efficacité électrique et énergétique,
de développer massivement les énergies
renouvelables, de miser sur le stockage et
d’intégrer la Suisse dans le marché euro-
péen de l’énergie.

LePLRvise la deuxièmeplace
À Berthoud (BE), le président du PLR,
Thierry Burkart, s’est quant à lui attaqué à
la gauche devant les délégués radicaux. Il
ambitionne ainsi de devenir le deuxième
partideSuisse, audétrimentdessocialistes,
qu’il accuse d’empêcher l’innovation avec
les écologistes. «Actuellement, les condi-
tions-cadrespouruneéconomie innovante
etunsitede recherchedepointemenacent
de s’éroder à cause des attaques perma-
nentes de la gauche et des Verts», a lancé
celui qui dirige le Parti libéral-radical de-
puis juste un an. En année électorale, le
PLR mettra en outre l’accent sur le thème
de la politique économique, de la pré-
voyancevieillesse, de la sécurité et de l’ap-
provisionnement énergétique. Sur ce su-
jet, Thierry Burkhart a fait appel à «plus de
réalisme et moins de rêverie». Pour lui, «il
n’est pas possible simultanément de sortir
du nucléaire et de respecter les objectifs
climatiques». JOEL ESPI/ATS


